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Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel
du 16 décembre 2024 soit 0,187 € ht le caractère

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 décembre 2012,
les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce concernées

et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne
dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.
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DDiirreeccttiioonn rrééggiioonnaallee
ddeess aaffffaaiirreess ccuullttuurreelllleess

ddee NNoorrmmaannddiiee

UUnniittéé ddééppaarrtteemmeennttaallee
ddee ll''AArrcchhiitteeccttuurree eett dduu
PPaattrriimmooiinnee dduu CCaallvvaaddooss

CCrrééaattiioonn dduu ppéérriimmèèttrree
ddéélliimmiittéé ddeess aabboorrddss ((PPDDAA))

ddeess vveessttiiggeess ddee llaa
cchhaappeellllee SSaaiinntt--VViinncceenntt,,
ddee llaa pprreemmiièèrree ttrraavvééee dduu

cchhœœuurr ddee ll''éégglliissee
SSaaiinntt--CCllaaiirr,, eett dduu cchhââtteeaauu
dd''eeaauu ssuurr llaa ccoommmmuunnee
dd''HHéérroouuvviillllee--SSaaiinntt--CCllaaiirr

AAVVIISS DD''EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Le Préfet du Calvados a prescrit par
arrêté n° 2025-14000-EP0001 en date
du 25 février 2025 l'ouverture d'une en-
quête publique relative à la création du
périmètre délimité des abords (PDA) des
vestigesde lachapelleSaint-Vincent, de
la première travée du chœur de l'église
Saint-Clair, et du château d'eau sur la
commune d'Hérouville-Saint-Clair.
L'enquête publique se déroulera en

mairie d'Hérouville-Saint-Clair, du lundi
31 mars 2025 de 10 h 00 au mercredi
16 avril 2025 jusque 16 h 00, pour une
durée de 17 jours consécutifs.
M. Jean-ClaudeTHOMAS, cadreban-

caire à la retraite, suppléé par M. Pierre
FERAL, a étédésignéenqualité decom-
missaire enquêteur par Mme la Prési-
dent du Tribunal administratif de Caen.
Le dossier d'enquête détaillant le pro-

jet de création sera disponible pour con-
sultation du public pendant toute la du-
rée de l'enquête :
- enmairie d'Hérouville-Saint-Clair, sis

11, place François Mitterrand (14200),
aux jours et heures habituels d'ouver-
ture des locaux au public (du lundi au
vendredi, de9h00à12h00etde13h00
à 17 h 30, et les samedis de 9 h 00 à
11 h 45).
- Sur le site de préambule au lien sui-

vant : https://wwuw.registre-
dematerialise.fr/6060
- Au moyen du point numérique pour

les usagers dans le hall d'accueil de la
mairie d'Hérouville-Saint-Clair
- Sur le site internet de l'UDAP duCal-

vadosau liensuivant :DracNormandie>
LaDirection régionale des affaires cultu-
relles (DRAC) de Normandie > Le pôle
patrimoines et architecture > Les Unités
départementales d'Architecture et du
Patrimoine (UDAP) de Normandie >
Unité départementale de l'architecture
et du patrimoine (UDAP) du Calvados
(14) > Enquête Publique - création d'un
périmètre délimité des abords à Hérou-
ville-Saint-Clair
- Sur le site internet de la commune

d'Hérouville-Saint-Clair
Le public pourra consigner ses obser-

vations :
- Sur le registre d'enquête à feuillets

non mobiles, cotés et paraphés par le
commissaire enquêteur, en mairie d'Hé-
rouville-Saint-Clair,
- sur le registre dématérialisé accessi-

ble à l'adresse : https://www.registre-
dematerialise.fr/6060
- par écrit, adressées au commissaire

enquêteur en mairie d'Hérouville-Saint-
Clair, sis 11, place François Mitterrand
(14200), ou à l'adresse mail suivante :
udap.calvados@culture.gouv.fr
Le commissaire enquêteur se tiendra

à disposition du public, en mairie d'Hé-
rouville-Saint-Clair, le :
- Lundi 31 mars 2025 de 10 h 00 à

12 h 00 et le,

,
-Mercredi 16 avril de 14 h 00 à 16h00.
Le public pourra consulter le rapport

unique et les conclusions motivées du
commissaire enquêteur en mairie d'Hé-
rouville-Saint-Clair, à la Préfecture du
Calvados (UDAP du Calvados), aux
jours et heures habituels d'ouverture,
ainsi que sur le site internet de la DRAC
et sur le registre dématérialisé pendant
un an.
À l'issue de l'enquête publique, le

commissaire enquêteur disposera d'un
mois pour émettre ses conclusions. Le
conseil municipal d'Hérouville-Saint-
Clair ainsi que la communauté urbaine
de Caen la Mer se prononceront par dé-
libération sur un accord à la création du
PDA, éventuellement modifié pour tenir
comptedes résultats de l'enquêtepubli-
que. Le PDA sera rendu opposable,
après accord du préfet de région et des
mesures de publicité requises, à toutes
les autorisations du droit des sols surve-
nant sur le périmètre d'approbation,
ainsi que son annexion au document
d'urbanisme par la collectivité territo-
riale.

PPoouurr llee PPrrééffeett eett ppaarr ddééllééggaattiioonn,,
LLee SSeeccrrééttaaiirree ggéénnéérraall,,
SSttéépphhaannee SSIINNAAGGOOGGAA..

7399222201 - AA

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ
DDEE CCOOMMMMUUNNEESS
CCŒŒUURR DDEE NNAACCRREE

MMooddiiffiiccaattiioonn nn°° 22
dduu PPllaann llooccaall dd''uurrbbaanniissmmee

ddee BBeerrnniièèrreess--ssuurr--MMeerr

22ÈÈMMEE AAVVIISS
DD’’EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Par arrêté du 10 mars 2025, le prési-
dent de la Communauté de Communes
Cœur de Nacre a prescrit l’ouverture
d’une enquête publique sur le projet de
modification n° 2 du Plan local d’urba-
nisme de Bernières-sur-Mer.
La Mission Régionale d’Autorité Envi-

ronnementale (MRAe) de Normandie a
rendu un avis conforme, joint au dossier
d’enquête. L’enquête publique se dé-
roulera pour une durée de 31 jours
consécutifs :du jeudi3avril 2025à9h30
ausamedi 3mai 2025à11h30précises.
Le siège de l’enquête publique est fixé

à la Communauté de Communes Cœur
de Nacre, 7, rue de l’Église, 14440 Dou-
vres-la-Délivrande.
Le projet de modification de droit

commun n° 2 du PLU de Bernières-sur-
Mer porte sur la mise en conformité du
PLUsuite à l’arrêt de laCour administra-
tive d’appel de Nantes 17 mars 2023
ainsi que l’ajustement de l’orientation
d’aménagement et de programmation
«Cœur de bourg».
LaCommunauté deCommunesCœur

de Nacre est la personne publique res-
ponsable du projet de modification n° 2
du PLU de la commune de Bernières-
sur-Mer.
Les coordonnées auxquelles des in-

formations peuvent être demandées
sont les suivantes :
- Communauté de Communes Cœur

de Nacre, 7, rue de l’Église, 14440 Dou-
vres-la-Délivrande ;
- Service Urbanisme de Cœur de Na-

cre : modifplu@coeurdenacre.fr ;
M. Pierre FERALa été désigné enqua-

lité de commissaire enquêteur par Mme
la Présidente du Tribunal administratif.
Lecommissaire enquêteur recevraà la

mairie de Bernières-sur-Mer, 51, rue
Hervé-Léguillon, 14990 Bernières-sur-
Mer :
- le jeudi 3 avril, de 9 h 30 à 11 h 30 ;
- le mercredi 16 avril, de 14 h 00 à

16 h 00 ;
- le samedi 3 mai, de 9 h 30 à 11 h 30 ;
Le dossier d’enquête au format papier

est consultable au siège de l’enquête
publique et à la mairie de Bernières-sur-
Mer, aux jours et heures habituels d’ou-
verture au public, ainsi qu’en format

numérique via la mise à disposition d'un
poste informatiqueà lamairieBernières-
sur-Mer.
De même, un registre d’enquête à

feuillets non mobiles, coté et paraphé
par le commissaire enquêteur, sera tenu
à la disposition du public aux jours et
heures habituels d’ouverture de laCom-
munauté de Communes Cœur de Nacre
et de la mairie de Bernières-sur-Mer,
ainsi que pendant les permanences du
commissaire enquêteur.
Le dossier d’enquête est également

consultable en format numérique sur les
sites internet de la Communauté de
Communes de Cœur de Nacre et de la
mairie de Bernières-sur-Mer.
Chacun pourra prendre connaissance

du dossier d’enquête publique et consi-
gner éventuellement ses observations
sur les registres d’enquête.
Le public pourra également adresser

ses observations par courrier à M. le
Commissaire Enquêteur à l’adresse sui-
vante : Mairie de Bernières-sur-Mer,
51, rue Hervé-Léguillon, 14990 Berniè-
res-sur-Mer.
Le public pourra déposer ses obser-

vations par voie électronique, durant la
période d’enquête, à l’adresse mail sui-
vante : modifplu@coeurdenacre.fr
Les observations et propositions du

public transmises par voie postale, ainsi
que les observations écrites reçues par
le commissaire enquêteur seront con-
sultables au siège des permanences de
l’enquête publique, mairie de Bernières.
À l’issuede l’enquête publique, le PLU

de la commune de Bernières-sur-Mer,
éventuellement modifié pour tenir
compte des résultats de l’enquête, sera
approuvé par délibération du conseil
communautaire de Cœur de Nacre.

7401644401 - AA

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ UURRBBAAIINNEE
CCAAEENN LLAA MMEERR

MMooddiiffiiccaattiioonn nn°° 22 dduu
PPllaann llooccaall dd''uurrbbaanniissmmee

ddee CCuuvveerrvviillllee

11EERR AAVVIISS
DD’’EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Par arrêté N°A-2025-025, le président
de la Communauté urbaine Caen la mer
ordonne l’ouverture de l’enquête publi-
que relativeà lamodificationn°2duPlan
local d’urbanisme de Cuverville.
L’enquête publique se tiendra du

mardi 22avril 2025 (àpartir de14h00)au
vendredi 23 mai 2025 (jusqu’à 16 h 00).
La mairie de Cuverville est désignée
comme siège de cette enquête publi-
que.
Le dossier d'enquête, en version pa-

pier, contenant les pièces du projet de
modification du PLU, ainsi que les élé-
ments imposés au titre de l’article
R.123-8 du code de l’environnement,
sera tenu à la disposition du public à la
mairie de Cuverville et au siège de la
Communauté urbaine Caen la mer pen-
dant toute la période de l’enquête publi-
que, aux jours et heures d'ouverture au
public des établissements mentionnées
ci-dessous. Le dossier pourra en outre
être consulté sur un poste informatique
en mairie de Cuverville et au siège de la
Communauté urbaine.
Mairie de Cuverville, place André-

Schoëffler, 14840 Cuverville :
- lundi : 14 h 00 - 18 h 30
- mardi : 14h00 - 17 h 30
- mercredi : 9 h 00 - 12 h 00
- jeudi : Fermée
- vendredi : 14 h 00 - 17 h 30
- samedi : fermée
Siège de la Communauté urbaine

Caen la mer, 16, rue Rosa-Parks, 14000
Caen :
- du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30
- le vendredi de 8 h 30 à 16 h30
Toute personne pourra sur sa de-

mande et à ses frais obtenir communi-
cation du dossier d’enquête publique
auprèsde laCommunauté urbaineCaen
la mer.
Le dossier d'enquête sera également

consultable sur le site Internet du regis-
tre dématérialisé à l’adresse suivante :
https://www.registre-dematerialise.
fr/6134
Pendant toute la durée de l’enquête, le

public pourra formuler ses observations
et propositions dans les conditions sui-
vantes :
- Par écrit, un registre d'enquête à

feuillets non mobiles, coté et paraphé
par le commissaire enquêteur sera ou-
vert et tenu à la disposition du public
pendant toute la durée de l'enquête à la
mairie de Cuverville et à l’hôtel de la
Communauté urbaine Caen la mer.
- Par voie électronique, sur le registre

numériquedématérialiséà l’adressesui-
vante :
https://www.registre-dematerialise.

fr/6134
- Par mail, à l’adresse suivante :
enquete-publique-6134@registre-

dematerialise.fr
- Par voie postale, à l’attention du

commissaire enquêteur pour modifica-
tion du PLU, sous pli cacheté, au siège

de l’enquête publique : mairie de Cuver-
ville, place André-Schoëffler, 14840 Cu-
verville.
Ces observations doivent parvenir au

commissaire enquêteur au plus tard
vendredi 23 mai 2025 à 16 h 00.
M. Dominique PACORY a été désigné

commissaire enquêteur par M. le Prési-
dent du Tribunal administratif de Caen. Il
recevra à la mairie de Cuverville les ob-
servations orales et écrites des intéres-
sés le :
- mardi 22 avril 2025, de 14 h 00 à

17 h 00
- lundi 5mai 2025, de 14 h 00 à 17 h 00
- vendredi 23 mai 2025, de 14 h 00 à

16 h 00
À l’expiration du délai de l’enquête, le

registre sera clos par le commissaire en-
quêteur qui disposera d’un délai d’un
mois pour transmettre à M. le Président
de la Communauté urbaine et à Mme la
Présidente du Tribunal administratif son
rapport, ses conclusions motivées et
son avis.
La copie du rapport, accompagnédes

conclusions et de l’avis du commissaire
enquêteur sera adressée par l'autorité
compétente aumaire deCuverville et au
préfet du Département du Calvados. Le
public pourra les consulter à lamairie de
Cuverville (Mairie de Cuverville, place
André-Schoëffler, 14840 Cuverville) et
au siège de la Communauté urbaine
Caen la mer (16, rue Rosa-Parks, CS
52700, 14 027 Caen Cedex 9) aux jours
et heureshabituelsd’ouvertureainsi que
sur les sites internet des deux collectivi-
tés pendant 1 an.
La procédure de modification du Plan

local d’urbanisme n’a pas nécessité
d’évaluation environnementale enappli-
cation des articles L.104-1 et suivants
du code de l’urbanisme. Les informa-
tions environnementales sont consulta-
bles dans le dossier soumis à l’enquête
publique.
La personne responsable du projet

auprès de laquelle des informations
peuvent être demandées est le prési-
dent de laCommunauté urbaineCaen la
mer. Des informations peuvent égale-
ment être demandées au maire de Cu-
verville.
À l'issue de l'enquête publique, le

PLU, éventuellement modifié pour tenir
compte des résultats de l'enquête,
pourra être approuvé par le Conseil
communautaire.

7401691001 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE LW ISOLATION, 7, rue du Poirier,
14650 Carpiquet. RCS greffe de Caen
953 550 951. Activité : travaux de plâtre-
rie. Jugement prononçant l'ouverture
d'une procédure de redressement judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 26 septembre 2023, désignant man-
dataire judiciaireMeAlain LIZÉ11, place
de la Résistance, 14018 Caen Cedex 2.
Les créances sont à adresser, dans les
deuxmois de la publicationBodacc, au-
près du mandataire judiciaire ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

7401691101 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

AGENCE DE LA CONFORMITÉ DE
L'HABITAT, 4, avenue de la Voie-au-
Coq, 14760 Bretteville-sur-Odon. RCS
greffe de Caen 952 971 059. Activité :
travaux de maçonnerie générale et gros
œuvre de bâtiment. Jugement pronon-
çant l'ouverture d'une procédure de re-
dressement judiciaire, datedecessation
des paiements le 26 septembre 2023,
désignant mandataire judiciaire
Me Alain LIZÉ 11, place de la Résis-
tance, 14018 Caen Cedex 2. Les créan-
ces sont à adresser, dans les deux mois
de la publication Bodacc, auprès du
mandataire judiciaire ou sur le portail
électronique prévu par les articles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

7401691201 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

TRANSPORTS DAMIEN PORROT.
48, rue duVillageClinchamps-sur-Orne,
14320 Laize-Clinchamps. RCS Greffe
de Caen 844 565 473. Activité : trans-
ports routiers de fret de proximité. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire
désignant liquidateur Maître Alain LIZÉ -
11, place de la Résistance, 14018 Caen
cedex 2.

7401691401 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE SARL 2FDV. 18, place de la Jus-
tice, 14000 Caen. RCS Greffe de Caen
503 969 800. Activité : boulangerie et
boulangerie-pâtisserie. Jugement pro-
nonçant l'ouverture d'une procédure de
redressement judiciaire, date de cessa-
tion des paiements le 26 septembre
2023, désignant mandataire judiciaire
Maître Judith Doutressoulle, 77, rue de
Bernières, 14000 Caen. Les créances
sont à adresser, dans lesdeuxmoisde la
publication Bodacc, auprès du manda-
taire judiciaire ou sur le portail électroni-
que prévu par les articles L. 814-2 et
L. 814-13 du Code de commerce.

7401692001 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

CCllôôttuurree ppoouurr iinnssuuffffiissaannccee dd''aaccttiiff
BAUDARD JEAN-PIERRE, rue Char-

les-Benoist, 14470 Courseulles-sur-
Mer. Activité : sans activité. Jugement
prononçant la clôture de laprocédurede
liquidation judiciaire pour insuffisance
d'actif.

7401692101 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

TERRE ET MER, 4, avenue Alfred-Piat,
14390 Cabourg. RCS greffe de Caen
440160497.Activité : hôtels et héberge-
ment similaire. Jugement prononçant
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des
paiements le 24 mars 2025, désignant
administrateur Selarl TRAJECTOIRE,
prise en la personne de Me ELLERT
8, place Gardin, résidence Duc-Guil-
laume, 14000 Caen avec les pouvoirs :
d'assister le débiteur pour tous les actes
relatifs à la gestion, mandataire judi-
ciaire Me Judith DOUTRESSOULLE
77, rue de Bernières, 14000 Caen. Les
créances sont à adresser, dans les deux
mois de la publication Bodacc, auprès
du mandataire judiciaire ou sur le portail
électronique prévu par les articles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.

7401692201 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE TIHYA. 77-79, rue Saint-Martin,
14000 Caen. RCS Greffe de Caen 821
971 371. Activité : soins de beauté. Ju-
gement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 26 septembre 2023, désignant liqui-
dateur Maître Alain LIZÉ 11, place de la
Résistance, 14018 Caen cedex 2. Les
créances sont à adresser, dans les deux
mois de la publication Bodacc, auprès
du liquidateur ou sur le portail électroni-
que prévu par les articles L.814-2 et
L.814-13 du code de commerce.

7401692301 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE BAP. 13, rue du Gaillon, 14000
Caen. RCSGreffe deCaen 817 887 268.
Activité : commerce de détail de parfu-
merie et de produits debeauté enmaga-
sin spécialisé. Jugement prononçant
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire , datedecessationdes
paiements le 10 mars 2025, désignant
mandataire judiciaire Maître Alain LIZÉ,
11, place de la Résistance, 14018 Caen
cedex 2. Les créances sont à adresser,
dans les deux mois de la publication
Bodacc, auprès du mandataire judi-
ciaire ou sur le portail électroniqueprévu
par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du
Code de commerce.

7401692401 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉEFRANCEDISTRIBUTION, 15, rue
Augustin-Riffault, zone artisanale,
14540 Soliers. RCS greffe de Caen 380
651 745. Activité : fabrication d'autres
machines d'usage général. Jugement
prononçant la liquidation judiciaire dési-
gnant liquidateur Me Alain LIZÉ
11, place de la Résistance, 14018 Caen
Cedex 2.

7401691901 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE SCI

OBJECTIF 2020, 4, avenue Piat, 14390
Cabourg. RCS greffe de Caen 440 275
030. Activité : location de terrains et
d'autres biens immobiliers. Jugement
prononçant l'ouverture d'une procédure
de redressement judiciaire, date de ces-
sation des paiements le 24 mars 2025,
désignant administrateur Selarl TRA-
JECTOIRE, prise en la personne de
Me ELLERT 8, place Gardin, résidence
Duc-Guillaume, 14000 Caen avec les
pouvoirs : d'assister le débiteur pour
tous les actes relatifs à la gestion, man-
dataire judiciaire Me Judith DOUTRES-
SOULLE 77, rue de Bernières, 14000
Caen. Les créances sont à adresser,
dans les deuxmois de la publicationBo-
dacc, auprès du mandataire judiciaire
ou sur le portail électronique prévu par
les articles L.814-2 et L.814-13 du Code
de commerce.

7401692501 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

ÇACHAUFFEPOURVOUS. 1, rue Henri
Spriet, 14120Mondeville.RCSGreffede
Caen 979 243 383. Activité : commerce
de gros (commerce interentreprises) de
fourniturespour la plomberie et le chauf-
fage. Jugement prononçant l'ouverture
d'une procédure de redressement judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 1er octobre 2023, désignant manda-
taire judiciaire Maître Judith Doutres-
soulle, 77, rue de Bernières, 14000
Caen. Les créances sont à adresser,
dans les deux mois de la publication
Bodacc, auprès du mandataire judi-
ciaire ou sur le portail électroniqueprévu
par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du
Code de commerce.

7401691601 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 2266 mmaarrss 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉEHUGISAR, 4, avenue Alfred-Piat,
14390 Cabourg. RCS greffe de Caen
499 938 223. Activité : activités des so-
ciétés holding. Jugement prononçant
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des
paiements le 24 mars 2025, désignant
administrateur Selarl TRAJECTOIRE,
prise en la personne de Me ELLERT
8, place Gardin, résidence Duc-Guil-
laume, 14000 Caen avec les pouvoirs :
d'assister le débiteur pour tous les actes
relatifs à la gestion, mandataire judi-
ciaire Me Judith DOUTRESSOULLE
77, rue de Bernières, 14000 Caen. Les
créances sont à adresser, dans les deux
mois de la publication Bodacc, auprès
du mandataire judiciaire ou sur le portail
électronique prévu par les articles
L.814-2 et L.814-13 du Code de com-
merce.
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